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Chers camarades,

C’est le retour des vacances
et le début d’une rentrée
chargée et FO n’est pas en
reste.

Pour commencer, nous vous
accueillons avec un numéro
des Faits et des Idées, au
nouveau design, chargé de
vous présenter nos nou-
veautés.

❱ Vous trouverez ainsi nos
agendas de l’année 2013
que vous pouvez dès à pré-
sent nous commander.

❱ Notre nouveau site internet,
complètement repensé pour
répondre au mieux à vos
questions et vos besoins et
dont vous trouverez un avant
gout dans ce numéro.

Vous trouverez aussi la réso-
lution du Comité Confédéral
National de la CGT FORCE
OUVRIèRE qui a eu lieu à
RODEZ, les 27 & 28 septem-
bre 2012. 

Ce CCN nous a permis de
rappeler et réaffirmer nos 
valeurs et engagements
passés et à venir. Nous
avons tenu à vous en faire

part dans ce numéro parce
qu’il est primordial que
chaque adhérent sache et
comprenne quelles sont les
différentes orientations de
FO en France et en Europe.

Enfin, il y a notre Congrès
qui arrive au mois de novem-
bre. Ce rendez vous qui
nous permet de nous retrou-
ver tous les quatre ans sera,
nous l’espérons une fois de
plus, l’occasion de retrou-
vailles fraternelles et convi-
viales.

Frank SERRA
Secrétaire Général

éditorial

tutoriel site internet ❱ p. 10
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comité confédéral national
de la cgt force ouvrière
rodez, les 27 & 28 septembre 2012

❱❱❱ combattre l’austérité, s’opposer au tscg :
En France comme dans l’Union européenne et ailleurs, la situation
ne cesse de se dégrader pour les travailleurs, les retraités et les
demandeurs d’emploi. La crise en cours du capitalisme s’accentue.
Pour le CCN, l’austérité est inacceptable. Le CCN réaffirme son 
opposition à toutes politiques d’austérité, de rigueur ou dites de 
« sobriété », de droite comme de gauche. Les états doivent
s’émanciper des marchés financiers et des agences de notation.
Le CCN combat cette « dictature de la dette » imposée par la troïka
(UE, FMI, BCE) pour réduire un endettement public dont les sala-
riés ne sont pas responsables.

Comme les politiques imposées à la Grèce, à l’Espagne, au Portu-
gal et à l’Italie le démontrent, l’austérité fait glisser l’économie vers
la récession. Fondée sur l’abaissement du coût du travail, elle 
engendre une diminution du pouvoir d'achat, une explosion des 
inégalités, du chômage, de la précarité et de la pauvreté. Elle détruit
l’activité économique et compromet toute politique industrielle. 
De plus, elle attaque les principes républicains et les droits sociaux.

Par ailleurs, elle aboutit à accroître des déficits qu’elle prétend pour-
tant combattre : elle entraîne une chute des recettes fiscales, de
sorte que déficits et dette publics ne se réduisent pas. Les politiques
d'austérité empêchent la croissance, creusent le déficit, ce qui 
motive de nouvelles politiques d'austérité, et ainsi de suite.

Le résultat est accablant : après la récession de 2008-2009, 
l'Europe replonge en récession. En s’enfermant dans cette logique,
les gouvernements fragilisent la démocratie : le dumping, la régres-
sion et les inégalités l’emportent sur la solidarité et le progrès.

Pour le CCN, les traités décidés dans le cadre de l’Union Euro-
péenne, en particulier traités du Mécanisme Européen de Stabilité
(MES), coordination et gouvernance (TSCG) conduisent à plus
d’austérité, à créer une « Europe des sanctions » et à des transferts
de souveraineté.

La cgt FORCE OUVRIèRE constate l'évolution de la Confédération
européenne des syndicats qui aujourd'hui condamne le TSCG.  
La cgt FORCE OUVRIèRE s'oppose à ces textes qui portent 
atteinte aux droits des travailleurs, à la République et à la démocratie.
D'essence totalitaire, le TSCG n'est ni amendable ni compensable : 
il doit être rejeté.

résolution
Réuni les 27 et 28 septembre 2012
à Rodez, le CCN de la cgt
FORCE OUVRIèRE réaffirme
son profond attachement à la
liberté et à l’indépendance
syndicales qui sont à la base de
toute action revendicative dans la
négociation comme dans l’action.

Le CCN rappelle qu’il s’inscrit
dans l’ensemble des
revendications des résolutions 
du XXIIe Congrès confédéral de
Montpellier (14 au 18 février 2011)
qu'il reprend et défend.
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Le CCN s’oppose à la loi organique qui prévoit,
entre autre, la création d’un Haut conseil des 
finances publiques ainsi qu’au projet de « règle
d’or » prévu par le TSCG, notamment attentatoire
à la liberté de négociation. La cgt FORCE 
OUVRIèRE s’est adressée aux Parlementaires
pour leur demander de ne pas voter ce TSCG et
engage tous ses syndicats à mener une cam-
pagne sur cette question et à la poursuivre dans
l’hypothèse où celui-ci serait ratifié.

❱❱❱ pour une autre politique 
des salaires de l’emploi :

Pour le CCN, la montée du chômage n’est pas
inéluctable : une autre politique économique est
possible permettant de retrouver la croissance et
de soutenir l’emploi pour un vrai travail avec un
vrai salaire. 
L’augmentation du pouvoir d’achat des salaires
est non seulement une nécessité sociale et éco-
nomique mais elle constitue la revendication 
majeure pour tous les travailleurs face aux plans
d’austérité.
Aussi, le CCN revendique une augmentation 
générale des salaires et des allocations, de la 
valeur du point d’indice dans la fonction publique,
des pensions et retraites ainsi que des minima
sociaux.

La cgt FORCE OUVRIèRE revendique notamment:

• l’augmentation du SMIC à 1 350 euros nets/mois
(soit 80% du salaire médian) et à faire respec-
ter l’obligation de négociations des minima 
salariaux des branches à chaque revalorisation
et exige de l’administration des délais raccour-
cis pour l’extension desdits accords ;

• la suppression des écarts de rémunérations
entre les femmes et les hommes et l’égalité de
traitement femmes/hommes dès l’embauche et
tout au long de la carrière ;

• l’arrêt des rémunérations individualisées flexi-
bles, aléatoires et non soumises à cotisations ;

• la revalorisation de la prime transport à 400
euros par an et la généralisation de son paie-
ment à tous les salariés qui utilisent leur véhi-
cule pour aller au travail ;

• la généralisation de l’équivalent d’un 13e mois
de salaire pour tous ;

• la hausse de la valeur du point d’indice (5%
dès 2012) et 44 points supplémentaires pour
tous afin de rattraper (en partie) la perte de plus
de 10% du pouvoir d’achat enregistrée depuis
2000 dans la fonction publique ;

• l’arrêt du gel des rémunérations pour tous les
agents de la Fonction Publique;

• la refonte et la revalorisation des grilles indi-
ciaires dans le public pour les catégories C, B
et A et exige que le minimum de rémunération
soit porté à 120% du SMIC, ainsi que l’abroga-
tion immédiate du contingentement attaché au
dernier échelon de la catégorie C administra-
tive ;

• la réduction de l’écart important qui existe entre
les pensions, retraites et les salaires en exi-
geant un minimum de pension égal au SMIC;

• l’indexation des retraites sur l’évolution des 
salaires.
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Pour le CCN, le maintien et la création d’emplois
passent aussi par une politique industrielle natio-
nale ambitieuse permettant de la légitimité de 
l’intervention publique notamment pour l’indus-
trie. Pour le CCN, la Banque publique d’investis-
sement doit coordonner les fonds nationaux
existants, le Programme des investissements
d’avenir y compris, et constituer un guichet
unique pour les entreprises et les industries 
s’appuyant sur les services départementaux de
l’état. Dans le cadre des fonds et des aides 
financières, le CCN exige un contrôle afin
d’orienter l’innovation, le développement, la 
recherche, les investissements et la production
sur notre territoire avec des contreparties réelles
sur l’emploi. Cette politique doit permettre d’em-
pêcher les délocalisations, les externalisations,
de stopper le dumping fiscal, salarial et social et
d’autoriser la prise de majorité de capital, y 
compris intégrale par l’état et le contrôle des 
entreprises quand la situation l’exige, sans 
indemnités, ni rachat pour sauver l’emploi.
Le CCN s’oppose à toute forme de chantage à
l’emploi.

Pour la cgt FORCE OUVRIèRE, l’intervention
publique légitime doit se traduire par un engage-
ment de l’état à garantir tous les emplois sur
place.

Face à la montée inacceptable du chômage, les
premières mesures doivent être notamment, le
rétablissement de l’AER (Allocation équivalent
Retraite) et d’un système de préretraite avec 
embauches de jeunes (de type ARPE), l’accom-
pagnement et le retour à l’emploi des salariés qui
en sont privés, l’augmentation des effectifs de
Pôle Emploi en CDI afin d’améliorer les délais
d’indemnisation, un contrôle accru de la finance,
une véritable réforme fiscale, plus de sécurité et
moins de flexibilité, des services publics renforcés. 

Les jeunes demandeurs d’emplois doivent, par
ailleurs, pouvoir accéder à des emplois autre-
ment que par des mesures d’insertion qui les 
excluent de contrats de droit commun.

Le CCN réaffirme que l’intervention publique et
la consommation des ménages sont la clef de la
croissance pour relancer la création d’emplois en
CDI à temps complet qui doit rester le contrat 
de travail de référence. Il rejette toute forme 
d’emplois précaires et temps partiel imposé. 

Par ailleurs afin de stopper les dérives en matière
de suppressions d’emplois, le CCN revendique
le rétablissement de l’autorisation administrative
de licenciement.

Le CCN condamne les dispositions de l’article 45
de la loi « Warsmann», qui permettent à 
l’employeur d’appliquer un accord collectif de
modulation du temps de travail sans constituer
une modification du contrat de travail et sans
avoir à recueillir l’accord express de chaque 
salarié. Le CCN en demande l’abrogation.

Le CCN rappelle son attachement au repos 
dominical et incite les structures de la cgt
FORCE OUVRIèRE et les salariés à poursuivre
la lutte contre la généralisation du travail le di-
manche.

Le CCN rappelle:

• que le logement social, bien de première 
nécessité, constitue le socle des conditions de
vie et de travail de millions de salariés et qu'il
doit rester de la compétence de l'état, seul
échelon qui permette de garantir la solidarité
nationale;

• que le financement du logement social est, à
ce titre, objet de négociation entre l'état et les
organisations syndicales de salariés et le pa-
tronat, investi dans Action Logement (ex 1%)
d'une mission d'intérêt général.

❱❱❱ défendre la république 
en arrêtant vraiment la rgpp :

Le CCN réaffirme son attachement à la Répu-
blique une et indivisible. La Fonction Publique et
le statut général des fonctionnaires doivent 
demeurer au service de ses valeurs.

Le CCN exige l’arrêt complet de la Révision 
Générale des Politiques Publiques, de la loi 
Hôpital – Patients – Santé -Territoires, de la loi
portant réforme des collectivités territoriales,
ainsi que l’arrêt des suppressions de postes dans
les trois versants de la fonction publique. 

à l’inverse, il revendique leur restitution et les 
recrutements statutaires nécessaires à l’exercice
des missions publiques. C’est pourquoi il 
s’oppose au projet de budget pour 2013 impo-
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sant une priorisation des missions et une réduc-
tion d’emplois et de moyens d’intervention d’une 
ampleur inégalée et dépassant de beaucoup les
impacts dévastateurs des budgets antérieurs.

Il rappelle son exigence d’abandon de la loi dite
de rénovation du dialogue social dans la fonction
publique issue des accords de Bercy.

Le CCN réaffirme la volonté de la cgt FORCE
OUVRIèRE de défendre les garanties statutaires
des fonctionnaires des trois versants de la Fonc-
tion Publique (titres 1, 2, 3 et 4 du statut), en par-
ticulier leur indépendance. Elles sont la condition
de l’impartialité de l’administration et de l’égalité
d’accès au service public. Le CCN s’oppose à
tout processus de statut unifié.

Il exige le respect des statuts particuliers des
fonctionnaires de l’état. Le CCN condamne les
fusions de corps des fonctionnaires et l’inter-
ministérialité institutionnalisée.

Le CCN condamne la loi portant la réforme des
collectivités territoriales, deuxième volet de la
RGPP, qui conduit au transfert et à la mutualisa-
tion de services dans des intercommunalités
contraintes, et qui pourrait conduire à la dispari-
tion des départements. Le CCN condamne
toutes mobilités forcées induites par la loi relative
à la démocratie de proximité et mises en œuvre
dans le cadre de cette réforme.

Le CCN rappelle son attachement aux principes
républicains et notamment à l’égalité de droits et
de traitement ainsi que son opposition à ce que
des collectivités puissent devenir éditrices de
normes et de droits. C’est pourquoi le CCN 
s’oppose à une nouvelle étape de décentralisa-
tion et demande également à ce que l’expérience
visant à constituer une collectivité d’Alsace
unique soit arrêtée et abandonnée. Le CNN
condamne les politiques alsaciennes qui antici-
pent le transfert de personnels dans le cadre de
cette expérimentation. Le CCN s’oppose à toute
velléité de remettre en cause l’état républicain au
profit d’un état fédéral des régions.

Le CCN s’oppose à tout transfert de mission du
service public vers des opérateurs privés. Le
CCN exige le respect des engagements du Pre-
mier ministre garantissant la pérennité et le 
développement d’une AFPA nationale. Le CCN

condamne le recours aux Partenariats Publics
Privés (PPP), générateur d’énormes surcoûts et
facteurs de remise en cause du service public.
Le CCN revendique l’abandon des contrats de
PPP existants. L’investissement public à partir
des deniers publics reste indispensable. Le CCN
revendique la poursuite des travaux sur fonds 
publics.

Si le CCN prend acte de l’annonce du gouverne-
ment de supprimer le décret sur la « réorientation
professionnelle », il rappelle sa condamnation de
la loi relative à la mobilité et aux parcours profes-
sionnels des fonctionnaires dont il exige l’abro-
gation.

Le CCN s’oppose à l’individualisation des rému-
nérations, notamment par la mise en place de
dispositifs de prime au mérite et d’intéressement,
par définition arbitraires. Le CCN exige l’abroga-
tion de l’article 105 de la loi de finances 2012 qui
institue un « jour de carence », stigmatisant les
fonctionnaires et portant un nouveau coup aux
garanties statutaires.

Pour le CCN, les réorganisations toujours en
cours dans tous les services publics ne suppri-
ment pas uniquement des missions et des effectifs:
elles conduisent à de graves dysfonctionnements
dans les services, à une grande souffrance au
travail, à des drames humains et elles portent 
atteinte à la mise en œuvre des principes répu-
blicains.

Le CCN réitère son opposition aux droits de tim-
bre qui portent atteinte au droit fondamental
d’agir en justice et à sa gratuité. La cgt FORCE
OUVRIèRE poursuit ses actions afin d’obtenir la
suppression de cette mesure devant les plus
hautes instances : Conseil d’état, Cour de cas-
sation et Conseil constitutionnel. Elle n’hésitera
pas à saisir les juridictions européennes si 
nécessaire.

❱❱❱ défendre la république sur
tout son territoire :

Aux Antilles, les départements d’Outre-mer
(DOM) souffrent toujours du danger du « chlor-
décone » et des épandages aériens de pesti-
cides et insecticides qui empoisonnent les
populations.
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Le CCN s’oppose à la fermeture des services de
maternité et de chirurgie sur l’Ile de Marie-
Galante.

Le CCN exige que les richesses halieutiques et
minérales des eaux profondes des zones exclu-
sives économiques des territoires ultra-marins ne
soient pas abandonnées à la spéculation de 
sociétés privées. Le CCN dénonce les avantages
fiscaux concédés aux grandes entreprises qui
viennent exploiter ces richesses. Les mesures
fiscales au bénéfice des salariés ultra-marins 
doivent être maintenues.

Le CCN dénonce le fait que les trois collectivités
d’Outre-mer soient exclues des élections dans
les TPE. Le CCN revendique que les résultats
des élections professionnelles dans les diffé-
rentes collectivités territoriales d’Outre-mer
soient prises en compte dans le calcul de la 
mesure de l’audience des organisations 
syndicales.

Dans le cadre de la départementalisation de
Mayotte, le CCN exige que toutes les disposi-
tions du statut général des fonctionnaires soient
appliquées ainsi que celles du Code du travail et
des conventions collectives.

❱❱❱ défendre la liberté syndicale :
Le CCN réaffirme sa condamnation des lois liber-
ticides dites de représentativité (du 20 août 2008,
du 5 juillet 2010, du 15 octobre 2010) issues de
la position commune CGT, CFDT, MEDEF et
CGPME qui constituent une atteinte à la liberté
syndicale et de négociation, piliers de notre 
édifice républicain en matière sociale. Le CCN
revendique donc l’abrogation de ces lois.

Le CCN exige le maintien et l’amélioration des
droits et moyens syndicaux dans la fonction 
publique et dans toutes les branches du secteur
privé.

Le CCN demande l’abrogation de la loi du 21
août 2007 sur le dialogue social et la continuité
du service public dans les transports terrestres
et celle du 19 mars 2012 relative à l’organisation
du service et l’information des passagers qui ont
fortement contribué à restreindre la liberté d’agir
des syndicats et des salariés.

Il revendique le rétablissement de la libre dési-
gnation des délégués syndicaux par les organi-
sations syndicales quelque soit la taille de
l’entreprise ou de l’établissement, et de la liberté
de revendiquer, de négocier et de contracter. Il
s’oppose à toute remise en cause des conven-
tions collectives et condamne les accords déro-
gatoires, facteurs de dumping social. Il
revendique le rétablissement du principe de 
faveur ou de la hiérarchie des normes.

Le CCN réaffirme la liberté de revendiquer, de
négocier et de contracter.

Le CCN condamne la généralisation du recours
au vote électronique et rappelle la priorité du vote
à l’urne et au respect des règles relatives au
code électoral.

❱❱❱ défendre 
la protection sociale :

Le CCN réitère son attachement à la Sécurité 
sociale de 1945 fondé sur la cotisation sociale,
source de salaire différé, qui confère aux travail-
leurs un droit de propriété sur la Sécurité sociale
et une garantie pour son avenir.

Le CCN s’oppose aux politiques d’exonération
des cotisations sociales et à la fiscalisation crois-
sante des financements (via la TVA, la CSG, des
taxes environnementales ou toute autre mesure
fiscale). Exonérer les employeurs de cotisation
sociale est une forme de détournement que la
Sécurité sociale ne peut supporter, surtout si les
exonérations ne sont pas compensées par l’état.
Le CCN exige l’instauration d’une pénalité par
emploi ou poste supprimé au profit de la Sécurité
sociale, applicable à toutes les entreprises béné-
ficiant d’un financement socialisé.

Ces exonérations sont sans impact sur l’emploi
et ne constituent que des effets d’aubaine pour
les entreprises. Le CCN revendique leur sup-
pression et, dans l’attente, leur compensation 
intégrale. De plus cela contribue à maintenir les
salaires au niveau du Smic, voir légèrement 
au-dessus.
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Pour la branche famille, le CCN se satisfait de
l’abandon de la TVA dite sociale, qu’il avait très
largement critiquée et combattue. Il rappelle tou-
tefois son opposition à tout transfert d’une coti-
sation employeur vers la CSG payée par les
salariés et retraités. Il s’oppose à toute réduction
du financement dictée par l’approche néolibérale
du « coût du travail ».

Le CCN dénonce la mission confiée par le 
Premier ministre au Haut Conseil du Finance-
ment de la Protection Sociale, de veiller à ce que
le financement soit favorable à la compétitivité de
l’économie française, l’inscrivant ainsi dans le
cadre du traité de stabilité, de coordination et de
gouvernance.

Le CCN demande la réelle clarification des res-
ponsabilités et des financements, l’état devant
assumer par l’impôt l’intégralité de ses respon-
sabilités pour ce qui est à sa charge.

Pour la branche maladie, les dernières années
ont été marquées, y compris 2012, par un
ONDAM très contraint aux prix d’efforts particu-
lièrement importants pour les assurés sociaux,
augmentant les restes à charge pour les familles
et surtout celles en difficultés. Les conséquences
sont désastreuses pour l’accès aux soins, mais
aussi pour l’hôpital public et d’autres. C’est pour-
quoi le CCN ne se satisfait pas de l’annonce par
le gouvernement d’une augmentation de 2,7% de
l’ONDAM 2013.

Le CCN revendique l’attribution des moyens 
nécessaires au fonctionnement des établisse-
ments publics. Cela nécessite de sortir du 
principe d’enveloppe fermée et limitative que
porte l’ONDAM. Cela s’oppose également aux
différentes préconisations de réduction drastique

de moyens attribués (rapport IGAS/IGF, préconi-
sation de la CNAMTS de juillet 2012).

Le CCN s’inquiète des difficultés de trésorerie
des hôpitaux publics et de leur déficit chronique.
Cette situation est de nature à placer ces établis-
sements en cessation de paiement, à remettre
en cause les investissements indispensables au
maintien d’un système hospitalier public et de
haute qualité. Elle est responsable de la dégra-
dation des conditions de travail et des garanties
statutaires ou conventionnelles des personnels.

Le CCN revendique le recours à un financement
public de la trésorerie des établissements en lieu
et place des banques privées.

Le CCN rappelle son exigence d’une couverture
dépendance, solidaire dans l’esprit des ordon-
nances de 1945.

Le CCN demande que tous les droits et garanties
des ressortissants et ayants-droit du régime des
mines, soient maintenus et que le décret du 30
août 2011 soit abrogé.

Le CCN réaffirme l’urgence à agir dans la pré-
vention des suicides et des risques psychoso-
ciaux. Constituant les dégâts humains que
produisent les nouvelles formes de management
au seul service de la productivité.

Pour la branche retraite, le CCN rappelle que la
retraite des salariés (RG et MSA) est un salaire
différé issue des cotisations salariales et patro-
nales.

Le CCN confirme ses revendications quand au
maintien du régime par répartition. Il demande la
clarification entre ce qui relève de la cotisation et
ce qui relève de la solidarité nationale, normale-
ment prise en charge par l’impôt.

Le CCN confirme l’actualité des résolutions du
congrès confédéral de février 2011. Il réaffirme
son opposition à toute réforme systémique des
retraites. Par des comptes notionnels ou régimes
par points, elle remettrait en cause le système
actuel de répartition, la solidarité intergénération-
nelle et le statut général de la fonction publique.
La cgt FORCE OUVRIèRE combattra toute 
velléité en la matière.
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Le CCN condamne fermement la stigmatisation
des retraités par la Cour des Compte qui sont
présentés comme des « nantis ».

Le CCN rappelle que la pension moyenne du 
régime de base est proche du seuil de pauvreté
et que la différence pour atteindre la moyenne
des pensions servies de 1 euro est obtenue
grâce à l’apport des régimes complémentaires.

Le CCN réaffirme la condamnation de la mise en
place des ARS issue des ordonnances de 1996
et de la Loi HPST qui amplifie fortement la mise
à l’écart des interlocuteurs sociaux dans la 
gestion de la Sécurité sociale et qui achève le

processus de liquidation de la gestion paritaire
des organismes de Sécurité sociale.

Pour le CCN, seule l’expression, libre, indépen-
dante et déterminée du rapport de force est à
même de faire aboutir les revendications légi-
times des travailleurs salariés. Le CCN apporte
son soutien aux syndicats et aux travailleurs du
privé et du secteur public engagés dans l’action.

Il appelle ses syndicats à se mobiliser et à défen-
dre partout les revendications de la cgt FORCE
OUVRIèRE, à voter et faire voter pour les listes
FO à l’occasion de chaque élection dans les 
entreprises. Il appelle à se mobiliser en prévision
des élections dites de représentativité de décem-
bre 2012, dans les entreprises de moins de 
11 salariés (TPE) et dans les chambres d’agricul-
ture en janvier 2013.

Le CCN appelle les travailleurs salariés, actifs,
retraités et chômeurs, à rejoindre le syndicalisme
libre et indépendant que perpétue et représente
la cgt FORCE OUVRIèRE.

Le CCN salue le combat des travailleurs grecs,
espagnols, portugais, italiens … qui luttent et 
résistent contre la dictature de la troïka et les 
mesures d’austérité qui conduisent les peuples à
la ruine et à la misère.

Le CCN affirme que les travailleurs en France
vont être confrontés très rapidement à la néces-
sité de s’organiser et résister pour combattre ces
mêmes mesures d’austérité.

C’est pourquoi, le CCN mandate la Commission
exécutive et le Bureau confédéral pour les 
semaines et mois à venir, non seulement pour
défendre les positions et revendications de la cgt
FORCE OUVRIèRE mais aussi, dans les meil-
leurs délais pour organiser un rassemblement de
ses militants et pour mettre en œuvre toute 
action nécessaire, y compris la grève interprofes-
sionnelle afin de contrer l’austérité et la remise
en cause des droits sociaux et des salariés.

Adoptée à la majorité avec 1 contre et 5 abstentions

Rodez, le 28 septembre 2012

52351-fgFO_bull 610-2L_12  04/05/2010  14:39  Page8



        BULLETIN D’INFORMATION N° 610 FéDéRATION GéNéRALE FORCE OUVRIèRE ■ 9

agenda

a g e n d a s

2013
la nouvelle version des agendas 
de la fédération générale force ouvrière
construction 2013

sont désormais
disponibles.

à l’intérieur, vous trouverez la liste de tous nos Unions Départe-
mentales Force Ouvrière ainsi des renseignements vous concer-
nant.

Pour être sûr d’en recevoir, veuillez compléter et nous envoyer le
formulaire ci-contre :

❱❱❱❱❱ commande

NOM : ............................................

Prénom : ........................................

Syndicat :.......................................

.......................................................

.......................................................

Quantité : .......................................

Adresse de livraison : ....................

.......................................................

.......................................................

.......................................................

.......................................................

.......................................................

.......................................................

Tél. :...............................................

Courriel : ........................................

Date : .............................................

Signature :

fax : 01 42 39 50 44
courriel : deborah.fgfo@orange.fr

À remettre au responsable F.O. 
de votre lieu de travail ou à la :

Fédération Générale 
Force Ouvrière

170, avenue Parmentier 
CS 20006

75479 Cedex 10 

Tél. : 01 42 01 30 00
Fax : 01 42 39 50 44

b
u

ll
et

in
 d

’a
d

h
és

io
n

Je soussigné Nom et Prénom :..................................................................

Entreprise (nom et adresse) : ..............................................
.............................................................................................
.............................................................................................
Emploi, fonction : .................................................................

Adresse personnelle :..........................................................
.............................................................................................
.............................................................................................
Tél. : .....................................................................................
Courriel : ..............................................................................

Déclare adhérer à Force Ouvrière

Date et Signature

✁
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chez la mère cottivet

De passage à Lyon la semaine dernière, je suis allé voir la mère
Cottivet la célèbre mamie lyonnaise qui demeure au cent moins un,
montée de la grande cote, comme elle aime à dire.

Il y a fort longtemps elle était chroniqueuse à radio Lyon et les 
anciens se souviennent sûrement de ses propos, frappé par le coin
du bon sens. De ses : « En descendant, montez donc, vous verrez
le petit comme il est grand ». Benoîte, c’est son prénom, a encore
bon pied bon œil malgré ses nonante passés. (Quatre-vingt-dix
pour les non-initiés).

Très heureuse de me voir, nous avons attaqué au pot de blanc
cassé (40 centilitres). Du Macon avec du cassis de Dijon, mais du
vrai dont je tairai la marque (Ils ont refusé de me sponsoriser).
Et là, je la ferme… La parenthèse, bien sûr !

Elle me confia qu’elle avait bien connu la cousine d’une personne
dont la belle mère avait été nounou dans sa jeunesse, et qui avait
eu la charge d’un jeune garçon.

Quelle ne fut pas ma stupéfaction lorsqu’elle me confia qu’il ne
s’agissait pas moins de notre président. Durant le temps d’au moins
six pots, elle ne tarit pas d’éloge sur le petit François :

à trois ans, il décortiquait tous les jours LE MONDE. à quatre, LES
ECHOS, à 12 ans il passait le Bac et a 15 il était à l’ENA. Mais son
intelligence n’avait d’égal que sa bonté. Socialiste dans l’âme,
chaque fois qu’il sortait de chez ses parents, il donnait un gros billet
au mendiant cul de jatte du coin de la rue, tout en sachant qu’il allait
courir (oui… Je sais !) les dépenser sans tarder au café du coin.

De la même façon il gardait les restes de ses desserts dans ses
poches, au risque de tacher ses knickers (voir le petit Larousse),
pour les distribuer à ses camarades moins fortunés. Il était déjà
d’une grande beauté et sa modestie naturelle en souffrait ! Sa nou-
nou avait eu beaucoup de mal à l’empêcher de se crever un œil
pour tenter de s’enlaidir. En grandissant, toutes ses qualités n’ont
fait que croître… 

Mais la place va me manquer et je vous narrerai la suite dans une
autre chronique ou vous ne manquerez pas d’être émerveillé par
toutes les prouesses de notre François national.

❱❱❱ tableau de bord
économique

évolution du coût de la vie 
indice insee

(indice 100 en 1998)

Valeur décembre 2011 125,09

% sur 1 mois 0,40

% sur 1 an 2,50

smic au 1er juillet 2012 :

Horaire (brut) 9,40 €

Mensuel brut (35 h)      1425,67 €

plafond sécurité sociale mensuel

Au 01/01/12 3031 €
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ON SE COMPREND MIEUX
QUAND ON EST 
DE LA MÊME FAMILLE

PRO BTP, groupe paritaire de protection sociale à but non lucratif, 
est né de la famille du BTP pour mieux la protéger.
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www.probtp.com
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